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Les conditions d’un “ bon ” élargissement de l’Union européenne vers l’Est

C’est pour moi un très grand honneur et un très grand plaisir d’être invité dans cette ville magnifique de Die – que je découvre à cette occasion – et, surtout, à ce festival, qui contribue très largement à sa renommée, au moins dans les milieux politiques.

Traitons de la grande question de l’élargissement ! Vous avez vu que c’est une des questions qui monte, en ce moment. On a eu récemment, pour ne prendre que Le Monde, un article tonitruant et assez inquiétant de l’ancien ministre des affaires étrangères Hubert Védrine, il y a une dizaine de jours, et, quelques jours auparavant, deux autres socialistes un peu plus jeunes, Arnaud de Montebourg et Christian Paul, prenaient également la plume pour souligner les risques de l’élargissement, de façon assez menaçante. Et cela correspond assez bien à une tendance française : craindre l’élargissement. 

Prêtons attention à la dernière enquête d’opinion
, celle de septembre 2002 – il y en a une tous les ans qui est menée à la fois dans les pays qui sont déjà dans l’UE et dans les pays candidats. En 2002, 50 % en moyenne des citoyens de l’UE étaient en faveur de l’élargissement, et 30 % était contre. 50 plus 30, ça ne fait que 80, cela veut donc dire qu’il y a 20 % qui n’ont aucun avis. La France était un des plus bas pays pour la volonté d’élargissement, avec l'Autriche, l'Allemagne et le Royaume-Uni, où le soutien à l'élargissement restait en dessous de la barre des 50 %. La France est par ailleurs le seul pays où les opinions défavorables l'emportent sur les opinions favorables (respectivement 46 % et 39 %). En revanche, dans les 13 pays candidats, l’élargissement est globalement bien vu, c'est-à-dire que 66 % des habitants des 13 pays candidats sont pour l’entrée dans l’Union européenne. 

Il y en a moins d’ailleurs qui pensent que ce serait une bonne chose. 59 % des habitants des pays candidats répondent oui à la question : “ Est-ce que ce serait une bonne chose de rentrer dans l’Union européenne ? ” et 66 % disent qu’ils sont pour l’entrée dans l’UE. C’est assez étonnant. La différence n’est pas énorme, mais elle est quand même de 7 points. Autrement dit, il y a 7 % d’habitants qui ne pensent pas que ce soit une bonne chose, mais qui sont quand même pour rentrer dans l’Union européenne. Il y une espèce de fatalisme, une chose à laquelle on est résigné. Et cette attitude est compréhensible. On peut penser qu’il y a beaucoup de risques, que ce serait une mauvaise chose, et que, pourtant, ce serait encore pire de rester au-dehors. Mais, au total, on a visiblement plus de monde qui veulent rentrer, plus de bonne volonté à rentrer en quelque sorte que de bonne volonté à accueillir. 

Comment expliquer ce paradoxe ? C’est en général toujours la même chose. Quand vous avez une région plus riche et une région plus pauvre, ceux qui sont plus pauvres ont plutôt tendance à avoir envie d'entrer dans la région riche et ceux qui sont plus riches ont plutôt tendance à se dire : “ si ces pauvres arrivent, forcément, il va falloir partager quelque chose avec eux, ça va nous coûter et ça va faire baisser notre niveau de vie ”. Ce que je vais alors essayer de montrer, dans un premier temps, est que cela n’est pas complètement faux, dans le sens où un devoir de solidarité nous incombe, à nous, résidents de l’Europe de l’Ouest, mais, dans un second temps, que refuser cette solidarité pourrait avoir des conséquences beaucoup plus catastrophiques, au point où en sont les choses.

Tout d’abord, quelle est la situation actuelle ? Les multinationales se sont vues offrir, du fait de l’effondrement du “ camp socialiste ”, un immense marché du travail, de gens pas très bien payés, habitués à ne pas s’organiser pour revendiquer, et qui, par ailleurs, étaient quand même d’un bon niveau de qualification. Donc, c’était un extraordinaire gisement de force de travail qui s’offrait à elles, et elles ont commencé immédiatement à coloniser, en quelque sorte, ces territoires, soit directement en allant y délocaliser leur usine, soit indirectement en faisant venir des travailleurs immigrés. 

Si je prends un pays comme la France, les deux cas sont très visibles. Au moment où il y a eu la grande expansion de la période du gouvernement Jospin, c’est-à-dire en 1999-2000, où tous les clignotants étaient véritablement au vert, où tous les dispositifs anti-chômage étaient mis en œuvre en France (avec, au même moment, la réduction du temps de travail, les emplois-jeunes et une expansion que l’on pourrait qualifier de “ rugissante ”), on voyait apparaître dans certaines régions industrielles de la France un déficit de main-d’œuvre. Il n’y avait plus assez de monde, “ on ne trouvait plus personne, mon bon Monsieur ”, et il fallait donc faire revenir les immigrés
…

Mais cela ne voulait pas dire qu’il n’y avait vraiment plus personne. Je prends un exemple caractéristique : la ville de Saint-Nazaire, qui est le dernier grand bastion de la construction navale en France (dans les années 1980-90, on a détruit la construction navale en France, sauf à Saint-Nazaire), et où cela “ marche du tonnerre de Dieu ”, avec de magnifiques paquebots de croisières qui sont de plus en plus fabriqués en France pour être vendus à des voyagistes danois ou américains, etc. Saint-Nazaire était donc une ville rugissante, en pleine expansion, et, tout près, vous aviez une ville de la banlieue de Nantes, Orveau, avec 18 % de chômage. Et pourtant, l’industrie de Saint-Nazaire avait passé un contrat pour l’importation de 6000 Polonais qu’on allait loger dans des petits chalets en bois ou en parpaing, parallèlement à l’existence de réservoirs de main-d’œuvre dans l’estuaire de la Loire. Le raisonnement était le suivant : ces 18 % était déjà des chômeurs de longue durée, ce sont des jeunes qui chôment depuis parfois 5 ou 10 ans, qui sont “ foutus ”, tandis que les Polonais, eux, vont bien travailler. On voit donc que, quand on dit que l’on a “ besoin de main d’œuvre ”, c’est toujours un besoin relatif, mais on espère pouvoir “ écrémer ” pour les trouver dans les pays de l’Europe centrale et orientale.

L'autre stratégie, à savoir délocaliser les usines, est encore plus spectaculaire. Vous avez un exemple récent avec Danone. Cette entreprise est extrêmement profitable, une des plus profitables de France, et elle ferme des usines en France pour les ouvrir en Hongrie et en république Tchèque. Cela ne correspond pas à une soudaine ruée des Hongrois ou des Tchèques sur le yaourt. Ces derniers possèdent leur propre yaourt, au goût différent, et le yaourt que produit d’ailleurs Danone pour le marché hongrois n’est pas le même que celui qu’il vend en France. Simplement, pour faire un tout petit maillon de la chaîne de production du yaourt, il veut mieux le faire en Hongrie ou en République Tchèque – quitte à faire voyager des camions pour aller rassembler les différents morceaux – pour ensuite revendre le yaourt en France et en Europe de l'Ouest. Ce qui permet à un pays comme la Hongrie de redevenir un pays exportateur de biens manufacturés, de biens industriels. Autre exemple : la Hongrie produit la majorité des pistons d’Europe et ne produit aucune pièce pour la production des pistons. La Hongrie est en fait spécialisée dans l’assemblage de pistons dont les pièces viennent d’un autre pays européen, et ces pistons, une fois assemblés sur place avec des pièces qui viennent d’ailleurs, sont réexpédiés vers d’autres pays de l’Union européenne, la Hongrie ne possédant pas de grosses industries d’assemblage automobile.

Vous voyez donc que les pays candidats les plus industrialisés de la lisière, c’est-à-dire la Pologne, la République Tchèque, la République slovaque, la Hongrie et la Slovénie (en fait, l'ancien empire Austro-Hongrois), sont en train de devenir des lieux d’implantation de ce que l’on a appelé autrefois les usines-tournevis, des usines qui ne demandent pas énormément d’investissement, qui peuvent se déplacer rapidement d’un endroit à l’autre, mais qui demandent une main-d’œuvre relativement docile, plutôt bien formée, avec, en même temps, des salaires beaucoup plus bas, des garanties sociales beaucoup plus basses, des législations sociales et une sécurité sociale, plutôt plus basses qu’en France. C’est quelque chose que l’on connaît bien, parce que cela a été le mode d’industrialisation de l’Ouest de la France dans les années 60
, période où l’on fermait massivement les usines en Île-de-France pour les rouvrir en Normandie, en Bretagne, dans les Pays de Loire, dans la région Centre (les régions alpines en ont également profité, mais nettement moins). C’est ce que l’on a appelé la “ déconcentration ”. Vous avez maintenant une espèce de déconcentration de l’Union européenne vers les pays de l’Europe centrale et orientale.

Question : comment la France s’est-elle tiré d’affaire ? Comment a-t-on pu faire en sorte que le salaire de la paysanne de Bretagne ne devienne pas la norme pour l’ouvrier d’Île-de-France ? De grandes luttes (et notamment la crise de Mai 68) ont fort simplement conduit à des conventions collectives et des lois sociales qui se sont déployées sur tout le territoire français et qui ont accéléré la convergence entre le salaire des ex-paysans de l’Ouest et le salaire de l’Île-de-France, ce qui ne veut pas dire que les salaires sont les mêmes. Aujourd’hui encore, il y a de grandes différences. Il y a d’ailleurs plus de différences entre l’Île-de-France et une autre région de France, en moyenne 60 % de plus, qu’il n’y en a entre les hommes et les femmes en France. Cela vient surtout de la mise en place d’une division du travail. Les usines de montage allaient dans l’Ouest, à la campagne, partiellement dans le Midi français, et les ingénieurs restaient en Île-de-France. C’est un peu ce qui est en train de se passer d’ores et déjà, pour la Pologne, la République Tchèque, la Slovaquie, la Hongrie et la Slovénie. Avec une énorme différence : il n’y a pas de lois communes, il n’y a pas de système de transfert et de répartition commun entre la France ou l’Allemagne, et les pays d’Europe centrale et orientale, alors qu’il y en avait dans le cas de la France. 

C’est donc cela, la grande différence entre la façon dont l’Europe de l’Ouest est en train d’absorber l’Europe centrale et orientale et la façon dont les vieilles régions industrielles de l’Europe de l’Ouest ont satellisé les régions rurales françaises, irlandaises, espagnoles, etc., il y a trente, quarante ou cinquante ans. Ceci nous conduit à nous poser la question : “ Qu’est-ce qui va se passer si l’on s’ouvre l’Europe à ces pays ? ”. Certains répondent : “ Si on ouvre l’Europe à ces pays, on va pouvoir déployer dans leur direction ces filets de protection que l’Europe a peu à peu déployés, à l’exemple de la France, sur la Bretagne, sur les Pays de Loire, sur le grand Sud-Ouest, etc. ”. D’autres disent : “ Ah non, non, ces filets-là n’existent pas. L’Europe ne s’est jamais dotée d’un appareil de protection commun et d’un appareil de sécurité sociale, de transferts sociaux communs ”. Sauf dans un cas ambigu : l’agriculture, seul cas où l’Europe gère d’énormes masses d’argent à transférer d’un pays, d’une région à l’autre.

 On parlera de l’agriculture tout à l’heure. Continuons à réfléchir sur le cas de l’industrie, pendant quelque temps, ainsi que sur les emplois tertiaires. En effet, à l’âge de l’Internet, on peut tout à fait délocaliser des activités tertiaires vers la Hongrie, la Pologne etc., comme des bureaux de clavistes ou tout autre travail sur ordinateur, au service des entreprises franciliennes, par exemple. Vous avez peut-être entendu parler de la façon dont la Lufthansa délocalise en Inde la réservation de ses billets, donc le travail de claviste, ce qui est aussi le cas de la Swissair. On voit donc que ce qu’on dit sur l’industrie vaut tout autant pour les travaux d’employé. 

Question : “ Est-ce que l’on pourra faire la même chose pour les pays de l’Est européen que ce qui fut fait pour les régions de l’Ouest français, à savoir l'égalisation des conditions sociales, permise finalement au bout de quelques années par, à la fois, l'unification de la législation et les luttes sociales, comme celle – vous vous en souvenez peut-être… – des ouvriers du Joint Français à Saint Brieuc, qui demandaient à avoir exactement le même salaire que dans l’usine du Joint Français en Île-de-France ? ” Si la réponse est oui, alors, dans un premier temps, vous continuerez à avoir des déménagements comme celui de Danone, mais cela n’intéressera bientôt plus Danone de déménager, puisque, au bout d’un certain temps, on aboutira au même salaire en France et en Europe de l'Est. On assistera donc à une petite émigration limitée vers l'Ouest venant des pays d’Europe centrale et orientale (PECO), mais s’arrêtant aux enfants, qui auront vu arriver ces usines et se seront dit : “ Attendons que les usines arrivent, ce n’est pas la peine d'émigrer ”. Si nous arrivons ainsi à avoir les mêmes situations de salaires et de protection sociale à l’Est comme à l’Ouest, nous allons à la fois pouvoir augmenter le niveau de vie des pays de l’Est, et protéger l’emploi dans l’Europe de l’Ouest. Si nous n’y arrivons pas, c’est-à-dire, si nous ne sommes pas capables de créer un espace politique gérant une Europe sociale (et environnementale), alors, l’absorption de l’Europe de l’Est dans la sphère d’influence économique de l’Europe de l’Ouest provoquera à la fois du chômage à l’Ouest (parce que les usines migreront vers l’Europe de l’Est), avec maintien de la misère à l’Est, et flux d’émigration vers l’Ouest. Et si l'on veut éviter cela, que vaut-il mieux ? Que les pays d'Europe orientale restent à l’extérieur ou qu'ils entrent dans l’Union européenne ? La réponse n’est pas très facile…

Examinons en premier lieu la situation actuelle. Dans ce cas, la tendance des entreprises consiste à émigrer vers l’Est, à détruire leurs petits concurrents (parce qu’il n’y a à l’Est que de toutes petites entreprises concurrentes ou de vieux combinats hors d'âge), à provoquer plus de chômage qu’elles n’ouvrent d’emplois à l’Est, et donc, ainsi, à provoquer un flux d’immigration de l’Est vers l’Ouest en même temps que les usines déménagent de l’Ouest vers l’Est.

Dans la situation actuelle, en reprenant l'exemple des pistons de Hongrie, l’essentiel des exportations industrielles de la Hongrie sont du commerce “ intra-firme ”. C’est-à-dire, que les pièces de pistons partent en Hongrie et reviennent sous forme de pistons, mais restent à tout moment à l’intérieur de la même entreprise. Il s’agit alors de pure et simple colonisation de l’Europe de l’Est par des entreprises qui installent des ateliers sur ce territoire pour servir leurs marchés de l’Europe de l’Ouest. C’est un processus classique, qui peut durer longtemps. En France, le phénomène s’est estompé, toujours pour la même raison, parce que les mêmes lois et les mêmes salaires se sont diffusés vers les provinces où avaient lieu les délocalisations. 

À l’inverse, nous avons le cas typique de la frontière entre le Mexique et les États-Unis, où les usines déménagent, en venant faire travailler les Mexicains, sans que les salaires des Mexicains ne progressent significativement vers le niveau de vie des Américains. Les pièces, une fois assemblées dans les usines mexicaines, repartent vers les États-Unis : cette situation crée effectivement des emplois, et cela a déjà des effets sociaux sur la vie dans ces zones-frontières du Mexique. Certains effets sont positifs, il ne faut pas trop “ cracher ” dessus, mais beaucoup sont négatifs. La chose amusante est que ces usines s’appellent des “ maquiladoras ”. En espagnol, maquilar veut dire “ porter du grain à moudre chez le meunier ”, exactement comme un paysan qui vient porter du grain à moudre chez le meunier et ensuite repart avec son sac de farine : le travail a été fait, mais le blé est resté constamment la propriété du fermier tout au long du processus. Nous assistons à l’émergence, en Europe de l’Est, de “ moulins industriels ” qui seront en quelque sorte branchés sur une boucle qui part et revient en Europe de l’Ouest. Un petit détour, justifié uniquement par le bas salaire en Europe de l’Est.

Supposons maintenant que l’Europe de l’Est entre dans l’Union européenne, et ainsi, rejoigne l’Europe de l’Ouest. Que se passe-t-il ? Cela dépend strictement de la capacité de l’Union européenne à déployer, vers ces pays, un réseau de transferts financiers et de solidarité, et d’obtenir l’égalisation des lois sociales de l’Europe de l’Est vers la moyenne de l’Europe de l’Ouest. 

Supposons d’abord que l’Union européenne ne fasse pas cela… On reste exactement dans la même situation. Si l’Europe de l’Est entre dans une Union européenne qui ne dispose pas de forts mécanismes de transferts et qui n’a pas l’autorité pour unifier les règles sociales, alors il n’y aura pas de progrès pour les travailleurs de l’Europe de l’Est. La seule différence consistera à ce que les camions, qui circulent entre les deux zones, ne passeront plus de douanes et ne seront plus contrôlés à la frontière. Le seul effet est donc que ce mouvement ira plus vite. Ce mouvement, cette tendance qu’ont les usines à déménager vers l’Europe de l’Est, ne trouvera plus aucune entrave de type bureaucratique et le processus s’accélérera. Il est déjà, de toute façon, très largement entamé, il sera simplement plus huilé, en quelque sorte. 

Deuxième sous-hypothèse : les Pays d’Europe Centrale et Orientale rentrent dans l’Union européenne et rejoignent donc les pays de l’Europe de l’Ouest, mais on met en place des dispositifs de transferts financiers pour les aider à rejoindre le niveau de l’Europe de l’Ouest, ainsi que des règles interdisant de travailler plus de X heures par jour, valables pour l’Est et pour l’Ouest, et éventuellement même des transferts sociaux entre l’Est et l’Ouest, et ainsi de suite… Évidemment, dans un premier temps, qui dit “ transferts sociaux ”, qui dit “ transferts de technologie ”, qui dit “ aide à la reconstruction ”, ou à la “ construction ”, ou à la “ modernisation ” ou au “ développement ” de l’Europe de l’Est, quel que soit le mot que l’on emploie, suppose que l’on prélève à l’Ouest pour donner à l’Est. Évidemment, tous les démagogues vont dire : “ Attendez, avec tous les pauvres que l’on a chez nous, pas question d’aider les pauvres de là-bas, gardons notre argent… ”. C’était un peu comme la position de Madame Thatcher : “ I want my money  back ”. Cela est un peu inquiétant, et je vois même des socialistes français, notamment les deux articles que je citais tout à l’heure, agiter cet épouvantail un peu thatchérien : “ Je veux mon argent chez moi, pas d’argent pour ces miséreux ”. C’est vrai qu’ils sont nettement plus pauvres que nous : si l’on fait la moyenne entre eux et nous, le résultat moyen va être un peu plus bas que ce que l’on a, nous, pour l’instant. On peut donc se dire : “ aider les autres c’est s’appauvrir soit même ”.

 C’est vrai pour une part, sauf si l’on se rappelle les mécanismes que je viens de décrire. Qu’est-ce qui est en train d’appauvrir, en réalité, la plupart des employés ou des ouvriers de France et de Navarre ? C’est le risque de voir déménager, vers les zones où les salaires sont beaucoup plus bas, des usines et des bureaux qui, pour l’instant, sont en France et où l’on est relativement mieux payé. C'est-à-dire que, si l’on continue comme cela, on aura de plus en plus de chômage, de plus en plus d’entreprises diront : “ je déménage à l’Est, c’est moins cher ”, etc. C’est donc la situation actuelle qui nous appauvrit ! Dans l’autre sens, faire l’effort d’obtenir qu’il y ait un effort d’égalisation sociale entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest enrichira tout le monde. 

L’Europe est-elle capable de faire cela ? Actuellement, la réponse est non. L’Europe ne dispose pas de mécanisme – sauf, encore une fois, dans l’agriculture – qui nous permettrait de dire : “ on transfère de l’argent vers l’Europe de l’Est afin de les aider à se développer, on unifie les règles sociales à l’Est et à l’Ouest, à l’exemple de la Bretagne qui s’est modernisée et a rejoint le niveau des régions de France les plus développées, etc. ”. L’Europe n’a pas les moyens de faire cela, et “ l’Europe sociale ” consiste pour l’instant en des règles strictement minimales. Par exemple, on n’a pas le droit de travailler plus de 48h par semaine en Europe. On est loin des discussions sur les “ 35 ou 39 heures ”… Si l’on regarde dans le détail, personne ne peut contrôler le temps de travail des camionneurs, qui font beaucoup plus que 48h, et c’est vrai aussi pour les femmes de l’industrie de la poissonnerie du Portugal, en ce qui concerne les “ les sédentaires ”. Il n’y a donc que les Portugaises qui écaillent des poissons et les mettent dans des boîtes, qui travaillent plus de 48h. C’est-à-dire que, les règles, les socles, les minima sociaux en Europe sont tellement bas qu’ils ne concernent en réalité que la fraction la plus exploitée du pays le plus pauvre, à savoir le Portugal, et ceux à qui il est difficile de les appliquer : les camionneurs. C’est d’ailleurs pour cela aussi qu’il n’y a presque pas de chômage au Portugal. Nous avons d’une part l’émigration des Portugais, et, d’autre part, toutes ces usines qui ont déménagé au Portugal, sur le mode “ le Portugal c’est beaucoup moins cher ”. 

On voit donc un peu le problème. Nous n’avons pas pour l’instant d’équivalent à ce furent la législation sociale française ou la sécurité sociale française en faveur des travailleurs de Bretagne, des Pays de Loire, du Sud-Est ou du Sud-Ouest, dans le but de rattraper le niveau de vie de l’Île-de-France. Ce dernier reste différent, mais, dans les années 50, l’écart était beaucoup plus fort qu’aujourd’hui. La réponse est donc bien qu’ “ il faut mettre en place ces mécanismes ”. 

L’Union européenne a-t-elle maintenant, sur le plan institutionnel, les moyens de mettre en place ces mécanismes sociaux ? Encore une fois, la réponse est non. Supposons qu’il y ait une majorité de gauche au Parlement européen, ce qui aurait pu arriver si la gauche avait fait une bonne campagne en 1999. À l’époque, la plupart des pays avaient une majorité de gauche, on s’étonne donc qu’il n’y ait pas eu de majorité de gauche au Parlement européen. Les responsables sont le SPD et les travaillistes anglais, qui ont fait une campagne “ troisième voie ”, absolument exécrable, ayant conduit leur propre électorat à ne pas voter. La gauche a donc perdu les élections européennes de 1999, et l’on a une majorité légèrement à droite, mais pas très à droite, et l’on arrive alors de temps à autre à voter des choses positives. 

À ceci près que les normes sociales ne sont pas dans les attributions du Parlement européen, et il n’y a donc aucun effet sur les législations sociales nationales. Des initiatives positives existent. Par exemple, c’est le Parlement européen qui a fait sauter la règle française selon laquelle, dans un appel d’offre de marché public, on n’avait pas le droit de mettre de clauses sociales en première ligne. Ainsi, une ville, comme la ville de Die, n’avait pas le droit de mettre en première ligne d’un marché public qu’elle voulait “ que ce soit une régie de quartier, une coopérative ou une association qui prenne en charge ”, si, par exemple, elle voulait faire nettoyer un espace. Le Parlement européen a pu faire sauter cette clause, parce qu'il est de ses attributions de voter les règles de concurrence sur les marchés publics. Mais c’est rare. On a donc besoin de réformer l’Europe de façon à ce que les élus des peuples d’Europe puissent dire “ On va avoir les mêmes règles sociales partout, de façon à éviter les migrations des travailleurs depuis l’Est vers l’Ouest et des usines depuis l’Ouest vers l’Est ”.

Sauf qu'il y a beaucoup de gens qui sont contre…

 Qui est contre ? Les multinationales, comme Danone, qui vont justement profiter des bas salaires de l’Europe de l’Est pour aller y faire emballer leurs yaourts, y faire assembler leurs pistons… Les multinationales n’ont donc pas intérêt à l’homogénéisation des conditions sociales entre l’Est et l’Ouest. Elles vont alors lutter farouchement pour qu’il n’y ait pas d’espace social européen, mais également pour qu’il n’y ait pas de pouvoir politique européen qui pourrait prendre la décision de mettre en place une Europe sociale. Quel est le langage emprunté par les multinationales ? Cela s’appelle le “ souverainisme ”, et cela consiste à dire aux gens : “ Restez bien chacun dans votre coin ”, à faire vivre une souveraineté nationale en France, en Belgique, en Hongrie, en Pologne, etc. “ Ne vous dotez surtout pas de règles communes au niveau européen ”, comme cela, on pourra profiter de toutes les différences pour mettre en place, ici la fabrication des pièces de pistons, là la fabrication des pistons, là l’assemblage des pistons dans les cylindres d’un moteur, là la mise en place d’un moteur dans une carrosserie, et ainsi de suite. 

Ce n’est pas un hasard si ceux qui défendent l’intérêt du capitalisme français en tant que français sont contre le fait qu’il y ait des règles communes à toute l’Europe. Car, évidemment, quand vous êtes une grande entreprise française, vous avez intérêt à garder votre bureau d’étude en France et mettre vos usines en Pologne ou en Hongrie. On a donc affaire à de très puissants adversaires de l’idée de l’Europe sociale, qui forment de très puissant relais de la pression, soit vers le maintien de la situation actuelle (à savoir la non-entrée des pays de l’Est dans l’Union européenne), soit en faveur de leur entrée, mais sans aucun changement, car il n’y aura pas d’espace social européen. J’ai noté tout à l’heure que des relais existaient également dans les partis anciennement sociaux-démocrates, maintenant sociaux-libéraux. 

Il y a aussi tout simplement de très forts relais dans les institutions nationales. Le gouvernement français n’a spontanément pas envie que le pouvoir du gouvernement européen augmente. Le député français n’a spontanément pas envie que le pouvoir du Parlement européen augmente. Et ainsi de suite… Chacun se dit : “ C’est mieux d’être le petit roitelet dans mon village qu’être à l’intérieur d’un grand réseau de villages. Je n’aurais pas tellement voix au chapitre, parce que beaucoup d’autres parleront en même temps que moi ”. Il suffit de lire, par exemple, l'article de l’ancien ministre des Affaires étrangères de Monsieur Jospin, Hubert Védrine, dans Le Monde, il y a une dizaine de jours. Il dit : “ Est-ce que vous vous rendez compte de ce que ça veut dire, l’entrée des pays de l’Est dans l’Union européenne ? Ça veut dire que la France ne pèsera plus que 9 %. Mais ce n’est pas possible ! Comment sauvegardera-t-on nos spécificités ? Quand on est une grande puissance à côté de l’Allemagne, là, on peut encore dire des choses… ”. Il ne vient jamais à l’idée de ce brave homme qu’il est beaucoup plus intéressant pour nous de tomber sur un bon accord avec les Hongrois pour éviter que Danone déménage, que de se dire “ Ah ! Je suis Français, qui représente 14 % de l’UE réduite à l’Europe de l’Ouest plutôt que Français qui ne représente que 9 % de l’Union européenne étendue aux pays de l’Est ”. J’avoue que, pour moi, être Français, c’est parler une très belle langue, vivre dans des paysages que je connais bien… et ce n’est pas ma proportion dans l’Union européenne qui fait, quand je me réveille le matin, ma fierté d’être Français !

Mais ce discours a un certain poids. J’admets donc qu’il faut être extrêmement hardi et généreux pour parier en faveur de l'élargissement. Mais, dans ce cas, être généreux, c’est être conscient de ses intérêts à long terme. Nous avons intérêt à ce que les pays de l’Est voient augmenter leur niveau de vie, connaissent un développement dans leur législation sociale, nous avons intérêt pour cela à faire certains “ sacrifices de souveraineté ”, c'est-à-dire, accepter que des choses se décident à un niveau supérieur à la petite Europe de l’Ouest ou à la France. Nous avons intérêt à nous cotiser pour aider au développement des pays de l’Europe de l’Est. 

Prenons tout de même un contre-exemple, l’agriculture, où l’on peut voir ce qui risque de se passer. L’agriculture est un secteur où, dès 1957, on a tenu le discours suivant : “ Oui, il faut défendre le revenu de tous les paysans d’Europe et, dans le même temps, les moderniser ”. Pour cela, l’Union européenne a accepté de “ collectiviser ” une partie de ses impôts. Le budget de l’Union européenne représente 2,6 % du Produit Européen Brut, ce qui veut dire que 2,6 % de tout ce qu’on produit en Europe est payé comme impôt ou cotisation à l’Union européenne. Avec ces 2,6 %, l’Union européenne fait un peu de répartition. Vous êtes ici, à Die, un pays de “ zone 2 ” au sein de la classification de l’Union européenne, et ce festival bénéficie de subventions de l’Union européenne, qui font donc partie de ces 2,6 %. Ce n’est donc pas anodin : ce festival n’aurait pu se faire, ou avec plus de mal, s’il n’y avait eu ces 2,6 % qui “ vont à l’Europe ”. Sur ces 2,6 %, la moitié sert uniquement à l’agriculture, c’est ce qu’on appelle la PAC. On peut constater que, grâce à cette moitié, on est arrivé à financer une modernisation ultra-rapide de l’agriculture, ainsi qu’un niveau de vie des paysans plutôt correct en moyenne... Et, dans le même temps, on a éjecté énormément de paysans. 

Que propose-t-on alors aux pays candidats ? Évidemment, tous les égoïsmes se combinent : que ce soit celui des gouvernements, des députés nationaux, des multinationales et même celui des paysans français, qui disent “ Eh, attendez, on se cotise pour faire marcher l’agriculture de l’Europe de l’Ouest, s’il faut en plus prendre sur nos épaules les misérables paysans de Bulgarie, de Roumanie, et même les Polonais et les Lituaniens, à ce moment-là qu’est ce qui va rester pour subventionner l’agriculteur français ? ” Ces égoïsmes ont déjà obtenu que les paysans de l’Europe de l’Est ne bénéficieraient des mêmes transferts que les paysans de l’Europe de l’Ouest qu’après une période de 10 ans suivant leur entrée dans l’Union européenne. Et, pourtant, pendant ces 10 années, ils seront dans l’Union européenne, seront donc en compétition avec des paysans avec des fermes ultra-modernisées par 45 ans de Politique agricole commune, bénéficiant de subventions énormes, et verront arriver les produits de l’Ouest sans toucher les subventions, sans pouvoir se protéger, et donc sans pouvoir se moderniser, puisqu’ils arriveront à peine à survivre. On voit donc que, dans le seul cas où il existait une politique à dimension sociale – ou plutôt, à garantie de revenu commune –, elle ne sera pas appliquée aux pays de l’Europe de l’Est, du moins pendant les 10 premières années, ce qui permettra de liquider la paysannerie pléthorique de Pologne, de Lituanie… – moins en Hongrie, pays déjà très industrialisé. Le cas de la Lituanie est typique : il ne faut pas s’étonner que ce pays, un des plus pro-européens il y a deux ou trois ans, soit le premier pays dont les partisans de l’entrée dans l’Union européenne sont tombés en dessous de 50 % (cf. sondage mentionné plus haut). Ils ont été tellement outrés du “ compromis agricole ” que leur proposait l’Europe de l’Ouest qu’un vent de révolte tout à fait légitime est en train de se lever. 

Alors, évidemment je vous dis tout cela, et nous sommes à un “ colloque Est-Ouest ”, donc vous aimez bien les gens de l’Est, et vous dites : “ Oui, oui, c’est vraiment dégueulasse ”. Puis vous allez sortir, et voir vos amis paysans, habitant aux environs de Die, et vous allez leur dire : “ Écoutez, c’est affreux ce qu'on fait, il faut absolument étendre la politique agricole commune à l’Europe de l’Est ”, et ces paysans vont vous répondre : “ Mais, attendez, ils ont décidé à Berlin, compromis dont M. Chirac était si fier, qu’on ne changeait pas la Politique agricole commune jusqu’à 2006, et le total des subventions agricoles est déjà fixé. Il est donc hors de question que, si ces pays rentrent, ils prennent un sou sur la Politique agricole commune ”. Effectivement, quand on vous dit que c’est à votre voisin que sera pris l’argent pour les pays de l’Est, vous réfléchissez à deux fois, et vous dites : “ mon voisin, je le connais, je l’aime bien, je ne vais pas lui piquer des sous pour l’envoyer aux pays de l’Est ”. 

On est donc bien obligé de se dire qu’il faut une politique agricole commune étendue immédiatement à l’Est, si l’on souhaite vraiment que l’intégration des pays de l’Est se passe bien, à la fois pour eux et pour nous, c’est-à-dire, qu’on n’assiste pas à un énorme exode rural, avec d’un seul coup quatre millions de Lituaniens et de Polonais, et de Lituaniennes et de Polonaises, qui immigrent en vitesse vers l’Europe de l’Ouest, si l’on ne veut pas à la fois désertification à l’Est et ruée vers l’Ouest. 

Il faut donc tout d’abord que l’on accepte que le budget qui va à l’agriculture augmente un peu, mais, dans le même temps, arrêter la politique agricole commune que l’on a aujourd’hui en France, qui conduit à ce que les principaux bénéficiaires de la PAC soient les grands céréaliers de la plaine du Nord de la France, et absolument pas le petit paysan qui s’accroche à entretenir le paysage dans les zones de montagne. 

On voit à quel point poser la question de l’élargissement revient à poser la question de la nature de l’Europe – veut-on un espace social européen ? – et donc à poser la question de la construction européenne. Veut-on vraiment un pouvoir politique européen, ou, choisit-on de laisser faire les multinationales dans une zone où des petits gouvernements, sans grand pouvoir, essaient vaguement de mettre un peu de mercurochrome sur les blessures que font les zigzags des multinationales qui déplacent leurs usines et leurs camions d’une région à l’autre ? Veut-on, dans le cas de l’agriculture, vraiment défendre le paysan de l’Est, mais, pour cela, le fera-t-on complètement au détriment du paysan de l’Ouest ? Ou, au contraire, choisira-t-on de réformer la politique agricole commune et de cesser de subventionner massivement les paysans qui sont déjà les plus riches, c’est-à-dire ceux de la grande plaine de l’Ouest européen, disons, de Chartres jusqu’au Nord de la Hollande ? C’est dans cette région que se concentrent les débouchés de toutes les subventions agricoles, un paysan de cette zone touchant jusqu’à 70 fois plus de subventions annuelles que ce que touche le paysan moyen français en dehors de cette zone. 

Voilà les enjeux. On est obligé de se poser à nouveau la question : “ quelle agriculture voulons-nous ? ”, pour pouvoir se demander : “ comment pouvons-nous accueillir l’agriculture de l’Est ? ”. Je crois qu’il faut le dire très clairement : nous voulons une agriculture, non pas fondée sur l’intensification agricole, qui a abouti à l’exode rural dans les années 50-60 en France, et nous ne voulons pas voir se produire dans les pays de l’Est, pour éviter une terrible émigration, douloureuse pour les peuples de ces pays. Loin de l’agriculture intensive, nous voulons une agriculture de qualité, fondée sur les savoir-faire paysans partagés, aussi bien à l’Est qu’à l’Ouest, et nous voulons donc plutôt des petites et moyennes fermes, et nous voulons alors une politique agricole fondée sur des aides à la personne et non pas des aides au volume de produits. 

À la réflexion, la question de l'élargissement se trouve intimement liée à la nature des politiques sociales menées en Europe de l'Ouest, et c’est ce qui rend ce débat extrêmement intéressant, de la même façon que pour la protection de l’environnement. Pour transformer ces politiques, il faut changer les mécanismes de décision de l'Union européenne. Si nous voulons éviter l’exode rural, éviter l’émigration de l'Est vers l'Ouest et les délocalisations d'entreprises de l’Ouest vers l’Est, il faut très rapidement unifier les conditions de vie à l’Ouest et à l’Est. Et, si nous voulons que cela se passe bien, nous avons besoin d’approfondir les mécanismes de décision en Europe de l’Ouest et dans l'U.E.. Nous avons besoin d’un pouvoir politique des citoyens européens, en tant que citoyens européens, de l’Est ou de l’Ouest, de France ou d’Allemagne, capables d’imposer aux multinationales des règles environnementales et des règles sociales communes, ainsi que des règles fiscales évidemment communes. 

Le débat qui a lieu actuellement au sein de la Convention européenne, présidée par M. Giscard d’Estaing, au sujet de la future constitution européenne, a un rôle décisif. Je suis tenté de dire, comme il y a déjà quelques années : “ pas d’élargissement à l’Est sans approfondissement de l’unification européenne ”. Nous avons besoin, pour absorber les pays de l’Est dans l’Union européenne sans choc malheureux ni pour eux ni pour nous, d’une autorité politique capable d’organiser un espace social et environnemental, et aussi fiscal, nous avons donc besoin d’approfondir l’unification politique européenne. 

Mais je ne dirais plus exactement cela aujourd’hui. Pourquoi ? Réfléchissons à ce qui se passe, si l’on perd. Si la Convention européenne n’aboutit pas à une Europe plus “ perfectionnée ” qu’aujourd’hui, faudra-t-il refuser l’élargissement ? Cela ne fera “ ni chaud ni froid ” aux multinationales. Elles diront “ bon, on s’en fout, on continue à délocaliser vers l’Est et à réimporter des produits à bon marché vers l’Ouest ”. Elles auront perdu certains avantages qu’elles auraient pu avoir, mais cette mise en concurrence détestable continuera, entre les localisations en Europe de l’Est et les localisations en Europe de l’Ouest. 

Je serais donc un peu moins tranché. Si la Convention échoue à proposer une constitution valable, il faudra tenter d’élargir la possibilité de développer un espace social, un espace environnemental, en faveur des travailleurs, des citadins, des résidents de l’Europe de l’Est, peut-être par d’autres moyens, c’est-à-dire, avec la “ constitution ” qui existe actuellement, avec les traités actuels, les traités de Maastricht-Amsterdam-Nice qui donnent un petit pouvoir au Parlement européen. Il faudra travailler autrement, mais ce sera plus difficile.

Pour autant, l’objectif est aujourd’hui bel et bien de faire réussir la Convention européenne (et la Conférence intergouvernementale qui en tirera les conclusions) pour que nous nous soyons dotés d’une constitution qui permette de bien gérer l’adhésion des pays d’Europe de l’Est, avant même l’élargissement en 2004. Si nous échouons, il sera impossible de dire que le refus de l’adhésion est un moyen de se venger. Car ce sera nous qui serions aussi punis, d’une certaine façon. 

On est maintenant devant un sac de nœuds. Sur les trois solutions que j’ai évoquées en introduction : “ ils restent en dehors ”, “ ils rentrent et l’on ne crée pas un espace social européen ”, “ ils rentrent et l’on crée un espace social européen ”, la dernière est très bonne, et les deux autres sont aussi mauvaises l’une que l’autre. Le véritable enjeu est quelle Europe voulons-nous faire ? Tout le reste est secondaire. Si nous avons une Europe institutionnelle capable de créer une Europe sociale et une Europe environnementale, et donc une Europe capable de prendre des décisions, alors, la meilleure solution est l’unification avec l’Europe de l’Est. Si nous n’en sommes pas capables, alors, il n’y a pas de bonne solution. 

Je crois que l’on va passer au débat, et il y a certainement une foule d’objections. Ce que j’ai dit surprendra peut-être, notamment le fait que la volonté de conserver une Europe politique faible est aujourd’hui l’arme principale des multinationales. Un moment de réflexion le prouve très vite. Il est tout à fait regrettable que tout ceci n’ait pas été discuté pendant la campagne présidentielle, car c’était le problème numéro un du moment, et cela va le rester pendant encore deux ans, jusqu’à 2004. 

Nous avons encore le temps de débattre, et je remercie le festival de Die de contribuer largement à ouvrir ce débat en France.

DÉBAT

Question : Vous dressez un tableau un peu catastrophique de l’Europe. On se croit dans un canard boiteux. C’est donc un outil qui ne fonctionne pas du tout, actuellement. Il va pourtant bien falloir que l’Europe se mette à avoir un statut un peu plus puissant.

Alain Lipietz : Oui, vous avez un grand nombre de forces qui luttent contre cela, et vous avez parallèlement un modèle réalisé, l’Amérique, qui est en train de se constituer. Il y a d’abord eu le marché commun Canada / États-Unis, qui vient de s’étendre au Mexique, sans que cela permette la libre circulation des personnes. Ainsi, vous avez beaucoup de gens dans les pays de l’Est qui se disent : “ au moins, si on rentre dans l’Union européenne, on pourra circuler sans avoir à nous cacher comme le faisaient les Portugais avant qu’ils rentrent dans l’Union européenne ”. L’exemple du marché commun nord-américain montre que l’on peut très bien avoir le libre-échange entre le Mexique et les États-Unis pour les marchandises et les capitaux, sans qu’il y ait libre circulation des personnes entre le Mexique et les États-Unis. 

Donc, en gros, ce que vous dites, c’est que le pire n’est pas possible. Vous avez raison, le pire n’est jamais sûr, mais on peut très bien avoir une évolution défavorable. Il suffit de se demander, par exemple, qui aurait cru, il y a quelques années, qu’on permettrait que des pays puissent rentrer dans l’UE sans bénéficier de la Politique agricole commune. Personne n’aurait osé penser cela, et c’est pourtant ce qui vient de se passer. Pourquoi ? Parce que ce sont les gouvernements qui décident par le biais du Conseil, c'est-à-dire, sans demander aux citoyens. Vous pouvez répondre qu’il y a beaucoup de choses positives faites par l’Europe, aussi bien au niveau social qu’au niveau environnemental. C’est vrai pour la réglementation environnementale : en général, l’Europe a pu progresser très vite, l’Europe a souvent été au-dessus du niveau des autres pays, et l’Europe a fait des législations meilleures que n’importe quel pays, d’abord parce que les pays avaient peu de réglementation environnementale. En conséquence, une industrie, qui existe déjà, supporte de subir une réglementation plus forte à condition qu’elle s’impose également à tous ses concurrents. Sinon, elle souhaite alors une réglementation plus faible. Il y a bien deux solutions pour une entreprise : soit elle souhaitera qu’il y ait une réglementation plus faible que ce qu’elle connaissait, soit qu’une réglementation plus forte touche tous ses concurrents. Cela était donc le cas en ce qui concerne l’environnement, sujet sur lequel il y avait très peu de réglementation au moment du traité de Rome, traité qui a très vite produit de la réglementation commune européenne, dès les premiers problèmes de pollutions, de pluies acides… À chaque fois, les industriels protestent, mais disent aussi : “ Du moment que mon concurrent subit exactement le même règlement, ça ne me gêne pas ”. 

À propos de la législation sociale : l’Union Européenne s’est faite avec des pays ayant entre eux des écarts de salaires énormes, et les entreprises ont immédiatement profité de l’existence du marché commun pour se redéployer, comme elles l’avaient déjà fait auparavant : en allant de l’Ile de France vers l’Ouest de la France, en attendant que l’Espagne rentre pour s’installer sur place, et de la même manière au Portugal, et ainsi de suite…, avec une correction résultant des fonds structurels. Ces derniers, à l’époque où sont rentrés l’Espagne, le Portugal et la Grèce, étaient de grosses sommes d’argent. C’était une part importante des 2,6 % cités plus haut, qui ont servi à développer le Portugal, l’Espagne et la Grèce. Cela dit, si, aujourd’hui, on n’augmente pas le budget des fonds structurels, il va donc falloir redéployer tout cela vers 11 pays de plus, soit 20 % de population en plus, une population encore plus pauvre relativement, que ce qu’était l’Espagne vis-à-vis de la France avant son entrée dans l’Union européenne. Il faut donc la décision d’augmenter le budget européen, et, pour cela, il faut plus de pouvoir au Parlement, parce que le Parlement a son mot à dire dès que vous augmentez un budget, et cela, depuis le Moyen Age. 

C’est un peu comme cela que l’on raisonne en se disant : “ S’ils ne réforment pas, cela va être horrible ”. Il faut justement que je vous rappelle la constitution européenne telle qu’elle résulte du traité de Maastricht. Le gros des décisions est pris par le club des gouvernements (le “ Conseil européen ”), et, dans le lot, une bonne moitié sont prises à la règle de l’unanimité, notamment tout ce qui concerne la fiscalité, une part donc assez importante. Le Parlement européen peut dire son mot à propos des règlements environnementaux, et c’est ainsi qu’on a pu légiférer sur l’Erika, par exemple, souvent contre les gouvernements européens, en prenant des mesures sérieuses pour empêcher le naufrage des pétroliers au large des côtes, etc. Mais on ne peut pratiquement rien faire dans le domaine social. 

Un exemple : de plus en plus d’autobus ont des plates-formes surbaissées pour que les handicapés puissent entrer, ceci est une norme européenne. Cette norme a été conquise par la ruse, en disant : “ L’Europe doit veiller à ce que les conditions de concurrence soient les mêmes partout ”, or, il est évident que, dans certains pays, les autobus ont des plates-formes d’accès pour les handicapés, mais pas d’autres. Mais, d’un autre côté, des règlements stipulent que les handicapés doivent pouvoir travailler dans les entreprises, ainsi, les pays où les autobus n’ont pas de moyens d’accès pour les handicapés sont défavorisés par rapport aux autres pays. C’était donc vraiment une ruse grossière, mais, au nom de l’unité du marché intérieur, on a obligé tous les pays à se doter progressivement de rampes d’accès pour les handicapés. Mais c’est une ruse qui profite tout de même d’une très petite contradiction. Le problème sera bien autre avec les effets très compliqués de l’entrée des pays de l’Europe centrale et orientale, où il faudra vraiment travailler avec d’énormes budgets. Si nous n’avons pas un moyen de prise de décision beaucoup plus rapide, souple et démocratique qu’aujourd’hui, où n’importe quel pays peut dire non et tout bloquer pour 10 ou 15 ans, nous n’aurons alors rien d’autre qu’une simple zone de libre-échange. 

Question : Il s’amorce en France et en Europe occidentale une réflexion au niveau de l’agriculture, on parle de production agricole de qualité, d’agriculture biologique, etc. Finalement, en Pologne et dans les autres pays, il existe ce type d’agriculture employeuse de main-d’œuvre, de produits de qualité, je dirais presque biologique par défaut, parce qu’ils n’ont pas assez d’argent pour mettre des produits phytosanitaires. Pourquoi l’Europe, et tous ceux qui travaillent au niveau de l’agriculture, n’ont pas le réflexe de se dire : “ peut-être ne faut-il pas entraîner systématiquement la disparition des 3 millions de paysans polonais, au moment où l’on est en train de réfléchir en Europe, en Allemagne, à une agriculture qui pourrait être demain proche de celle de la Pologne ”. Il y a donc une réflexion plus intelligente qui pourrait s’amorcer.

Alain Lipietz : C’est exactement celle que je plaide dans la commission économique et monétaire du Parlement européen et qui commence, même mal, à être la position du Commissaire à l’agriculture. Ce que l’on avait précédemment, depuis 1957, c’est en gros un grand compromis entre l’Allemagne et la France. La France se dit alors “ L’Allemagne est une grande puissance industrielle, je lui ouvre mon marché pour les produits industriels, mais moi qui suis une grande puissance agricole, je veux avoir accès au marché allemand et, donc, je veux qu’il y ait un marché commun agricole ”. Or, un marché agricole doit toujours être régulé, depuis très longtemps. En fait, depuis le début du XXe siècle, les marchés agricoles sont très réglementés, à cause des fluctuations. L’agriculture est un métier difficile : le paysan travaille et n’est pourtant pas sûr du résultat, qui dépend du climat au moment des récoltes, etc. Ainsi, ou bien la récolte est trop bonne, et les prix s’effondrent, ou bien elle est trop faible, et il n’y a pas assez à vendre. Les conditions de rémunération du travail paysan ne sont pas fixées une fois le travail fait, c’est bien le problème. On a donc mis en place des politiques agricoles partout dans le monde, au cours du XXe siècle, et l’on a décidé qu’elles seraient communes en Europe. 

Quelle politique agricole a-t-on alors choisie ? Et bien, une politique qui rémunère le paysan par le biais de la quantité de produits qu’il sort. Ce qui était, à la réflexion, une catastrophe, car cela a évidemment abouti à ce que les paysans aient intérêt à avoir de grandes exploitations avec de grosses machines et énormément de pesticides, énormément d’engrais, pour sortir la plus grande quantité de produits possibles. Et ce sont les paysans devenus les plus polluants, les plus gigantesques, les plus mécanisés, etc., qui ont survécu et qui ont eu le plus  de subventions, sachant qu’ils étaient déjà les plus compétitifs. Dans le même temps, on a créé une quantité effroyable de surproduction, qu’il fallut brader dans le tiers-monde, en ruinant les agricultures des pays concernés, etc. On aurait pensé à toutes ces conséquences, en 1957, on n’aurait sûrement pas fait comme cela. Certains y ont peut-être pensé, mais l’argument le plus fort était à l’époque la nécessité de nourrir l’Europe en souvenir de la guerre. 

On a donc un mécanisme qui est celui des subventions à la quantité que l’on produit, et qui, s’il s’appliquait maintenant aux pays de l’Est, serait absolument catastrophique. D’abord, il faudrait très vite augmenter le budget, puisque cela ferait de la production de plus à subventionner, ensuite, cela accélèrerait les coûts d’adaptation – comme on disait à l’époque – de l’agriculture des pays d’Europe centrale et orientale, cela provoquerait immédiatement la pollution de toutes leurs terres alors qu’ils n’ont pas les usines de dépollution qu’il nous a fallu coûteusement acheter pour contrebalancer les pollutions agricoles. Cela provoquerait un exode rural, tout aussi rapide, sinon encore plus, que ce qui s’est passé en France. En France, on est passé de 45 % de paysans à 8 % de paysans entre 1945 et 1968, cela donne une idée de la chute qu’on a connue. En Pologne, ce serait effroyable, ainsi qu’en Lituanie. Absolument personne ne veut cela, et l’on ne leur propose donc rien : ces pays n’ont pas droit à la politique agricole commune. Ainsi ils seront quand même ruinés, mais, au moins, nous n’aurons rien payé. 

La position de M. Fischler, commissaire européen, est d’arrêter tout cela, de réformer la PAC, pour eux comme pour nous. Il propose alors de limiter, de ne plus aider la quantité produite, mais de verser un fixe. Mais un fixe malheureusement déterminé par le nombre d’hectares. Pour lui, il s’agit un compromis, puisqu’il sait qu’il veut éviter de rentrer “ bille en tête ” contre la grande agriculture, et cela explique sa proposition. Évidemment, si l’on est plutôt favorable à l’agriculture paysanne ou l’agriculture bio, on préfèrera proposer un fixe par personne employée. M. Fischler se situe bien sûr entre les deux positions extrêmes, mais il est malheureusement évident que, si l’on veut faire entrer toute l’agriculture de l’Est dans la PAC, seul le choix d’une aide aux paysans égale pour tous, c'est-à-dire, un fixe par personne travaillant sur l’exploitation, permet à la fois de ralentir à l’Ouest la tendance vers l’agriculture industrielle extrêmement pollueuse, ôtant le goût des aliments, etc., tout en permettant à l’Est de s’équiper – il y a un sérieux problème d’équipement pour une grande partie de l’agriculture de l’Est, à l’exemple de la Lituanie –, sans conduire aux coûts typiques d’une logique de surproduction. 

Le problème est évidemment que l’aide à la personne devrait être la même en Lituanie qu’en Hollande, ou dans le Bassin parisien. Dans ce cas, on assistera alors à une insurrection de la FNSEA, occupant tous les bureaux – comme ils ont déjà occupé le bureau de Dominique Voynet au moment où l’on a voulu leur faire payer leur pollution. Pour éviter donc une jacquerie, qui ne présente pas énormément de risques, compte tenu de ce qui reste de paysans en Beauce, le gouvernement français, et en particulier M. Chirac, qui s’est toujours appuyé sur l’agriculture, refusera de prendre cette position. Pourtant, dire qu’on veut vraiment faire entrer l’agriculture de l’Est dans des bonnes conditions, pour faire une agriculture bio, ou du moins paysanne à l’Est comme à l’Ouest, sans pollution, sans exode rural etc., conduit nécessairement à soutenir l’idée d’une subvention à la personne. Cela, la direction de l’agriculture française ne l’acceptera jamais.

Question : Le grand exemple de l’immigration de l’Allemagne n’est-il pas utilisé pour nous rendre prudent, sous prétexte que c’est trop cher, et qu’il faudrait alors faire autrement ?

Alain Lipietz : C’est certainement une des raisons pour laquelle l’Allemagne est, avec la France, un des pays les plus hostiles à l’élargissement. Nous ne reviendrons pas sur ce débat que nous avons déjà eu : “ fallait-il fusionner aussi vite entre l’Est et l’Ouest ”, mais un des éléments qui rendait inévitable la fusion très rapide et, dans le même temps, produisait des effets maximaux en termes de migration, est qu’il s’agit spécifiquement de l’Allemagne, et que les deux peuples sont allemands. Pourtant, on s’aperçoit maintenant à Berlin, que la plupart des Berlinois de l’Ouest, eux-mêmes très favorables à la fusion, ont beaucoup plus d’amis en Europe occidentale qu’ils n’ont de vrais amis allemands de l’Est. Il était inévitable de faire la fusion : cela reconstituait les familles, etc., mais la probabilité de migration devenait totale, obligation était faite de produire la même monnaie, etc. Le cas est tout à fait différent, dans le cas où la Pologne rentre dans l’Union européenne. De la même façon, vous avez des limites spontanées à la migration du Portugal vers la France, même une fois le Portugal rentré dans l’Union européenne, parce qu’il n’y a pas que l’emploi dans la vie. Pour être heureux dans la vie, il y a l’emploi, il y a la famille, il y a les amis, etc. Cela représente toujours un coût très fort pour une personne de migrer, et il est très probable que les migrations de la Pologne vers l’Europe de l’Ouest seront beaucoup plus faibles que celle des Lander d’Allemagne de l’Est vers les Lander d’Allemagne de l’Ouest. Si, par ailleurs, on considère que non seulement ce n’est pas le même pays, mais aussi qu’il ne s’agit pas de la même UE à l’ancienne, où l’on considérait que l’Espagne devait avoir très vite le même niveau que la France, par exemple, l’arrivée de la Pologne dans l’Union européenne coûtera, à ce moment-là, beaucoup moins chère. Si, comme je le pense, on considère que la Pologne ou la Lituanie doivent rejoindre le niveau moyen de l’Union européenne à la même vitesse que l’avaient fait l’Espagne ou le Portugal, alors, cela coûtera tout de même quelque chose, et si l’on veut que ce soit le moins cher possible pour le contribuable de l’Europe de l’Ouest, sachant que c’est lui qui va payer, alors il y a plusieurs conditions. J’ai parlé des conditions pour l’agriculture : il faut arrêter une politique agricole qui subventionne principalement la quantité produite. Mais il y a une autre condition : il ne faut pas détruire ce qui existe de sécurité sociale en Europe de l’Est. Or, en Europe de l’Est, la protection sociale passe très largement par la participation à une entreprise. En France, on paie des impôts pour que les municipalités ouvrent des crèches, en Allemagne de l’Est ou en Pologne, c’est souvent l’entreprise qui crée sa crèche. Cela revient pratiquement au même au cas où il y aurait une entreprise par village, mais je me bats régulièrement contre la Commission de Bruxelles en leur disant : “ Attention, ne liquidez pas les veilles industries de l’Est, elles ont un rôle social, et il est donc tout à fait légitime de les subventionner ”. La Commission de Bruxelles prétend qu’il faut interdire à la Pologne, à la Hongrie, etc., de subventionner leurs entreprises, en tout cas, pas plus que ce que nous faisons à l’Ouest. Je leur dis : “ Attention, dans ces subventions, il y a un peu de politique sociale. Si on coupe cette politique sociale, alors on va précipiter l’immigration, etc., etc. ”. Je crois donc que l’on peut limiter de façon assez considérable le coût pour l’Europe de l’Ouest, de permettre un développement social et écologique rapide de l’Europe de l’Est. À condition, justement, de ne pas faire comme en Allemagne, où l’on a brutalement imposé le modèle de l’Allemagne de l’Ouest à une autre société, celle de l’Allemagne de l’Est, en liquidant tout ce qu’il y avait d’assez positif par certains aspects en Allemagne de l’Est, et en n’imposant qu’une seule méthode. À ce moment-là, cela aurait du être à ceux qui imposaient la méthode de payer. En coopérant mieux avec les méthodes de régulation sociale qui existent aujourd’hui en Europe de l’Est, à l’exemple de ce cas des crèches, nous pourrons réaliser l’unification à un coût beaucoup plus faible. Cet exemple n’est pas vrai dans tous les pays, bien évidemment.

Question : Je partage ce pessimisme… Pour étendre ces politiques à l’Europe de l’Est, quelle est la stratégie de ces pays, quelles sont leurs attentes ?

Alain Lipietz : Je répondrai en deux mots, car ce n’est tout de même pas à moi de le faire. On a beaucoup parlé de ce qu’eux veulent, ainsi que de la question de l’optimisme. Que veulent-ils, eux ? Je l’ai dit, 66 % en moyenne sont pour l’intégration, mais, au fur et à mesure qu’ils s’aperçoivent que cette intégration ne leur apporte pas ce qu’ils en attendent, ils peuvent reculer dans leur volonté d’adhésion. Qu’attendent ces 66 % ? Ils sont dans l’idée, principalement de façon irréfléchie, d’adhérer d’une zone plus riche, où l’on devient, soi-même, forcément un peu plus riche. Dans un deuxième temps, on pense que l’on va pouvoir y immigrer plus facilement. Voilà ce que je crois être les deux arguments. Par ailleurs, il y a aussi un argument géopolitique, déjà pris en compte dans l’adhésion de l’Espagne, du Portugal et de la Grèce. C’étaient des pays sortant de dictatures, qu’il fallait faire entrer très vite, pour consolider leur caractère démocratique. Dans le cas actuel, on se dit : “ ce sont des pays qui peuvent très bien retomber dans un régime populiste ou être complètement pris en main par la mafia, si on les laisse au bord de chez nous ”. Il y a donc les mêmes raisons géopolitiques qui militent, chez eux et chez nous, pour éviter un malheur s’ils restent à la porte de l’Europe. 

Étudions leurs entrepreneurs et leurs paysans. Dans le cas des paysans, cela dépend. Certains, futurs koulaks, se disent : “ moi, je vais faire comme les Alexis Gourvenec de la Pologne ”. Ceci existe déjà, il y a des paysans qui se sont appropriés, ou ont pris la direction, d’un ancien kolkhoze ou d’un sovkhoze, et qui se disent : “ pour l’instant, j’ai quinze personnes qui travaillent avec moi, dans 10 ans, je serai tout seul à la tête d’une armée de tracteurs, avec un ou deux ouvriers agricoles, comme un paysan de la Beauce ”. N’oubliez pas que la Pologne est tout de même un grenier à blé de l’Europe du XXe siècle, et c’est tout à fait possible qu’ils adoptent une stratégie d’agriculture intensive. Et puis, les autres paysans se disent : “ comme c’est parti, c’est moi qui vais trinquer, donc je ne veux pas d’évolution sur le mode de l’Europe occidentale, et je préfère rester avec ma carriole, ma pomme, mon tonneau ”. Les deux types de réaction populiste anti-européenne existent donc. 

Pourtant, elle n’existe pas chez les entrepreneurs. Pourquoi donc ? Il existe quelques très rares entrepreneurs nationalistes, essentiellement pour des raisons politiques, afin de prendre la tête d’un mouvement populiste. Mais, de façon générale, elle n’existe pas. Par exemple, il y a un espace en Hongrie et en Pologne pour une vraie sous-traitance, à l’exemple de Volkswagen ou Peugeot qui sous-traitent des travaux à un vrai petit entrepreneur hongrois ou polonais, qui devient alors un moyen entrepreneur, ayant la belle vie, et on assiste ainsi à une intégration de l’entreprise et la formation d’une bourgeoisie nouvelle, par le biais de son intégration à l’espace européen. Cela est tout à fait possible et c’est ce qui forme les élites pro-européennes des pays de l’Est. Très souvent, quand on souhaite réfléchir à ces problèmes, il faut se souvenir du processus de l’époque en Espagne et au Portugal. En Espagne, dès 1975, il y eut une classe entrepreneuriale, qui voulait farouchement l’entrée dans l’UE et qui a fait tomber Franco et la dictature, en poussant à la démocratisation. C’est en soi déjà un facteur d’optimisme. Il y a une forte poussée dans les pays de l’Est, et l’on est tout à fait conscient du coût extrême d’une déception – argument fortement employé –, c’est-à-dire qu’on déchaînerait à nos portes des réactions populistes pouvant déboucher sur des guerres, réactivant la question des Sudètes, les décrets Bénès, etc. On a en effet tous les éléments pour vivre dans l’Europe alpine ce qui s’est passé dans l’Europe balkanique. De façon peut-être un peu moins barbare, comme on dit, mais, même de façon plus subtile, on peut parfaitement déclencher cela. Le caractère courtois avec lequel la Slovaquie s’est séparée de la Tchéquie a été merveilleux, mais il ne faut pas s’imaginer que ce sera toujours comme cela. Le multiple jeu que pourront jouer la CSU, ou la Ligue du Nord italienne, ou Berlusconi, peut conduire à toutes les mêmes horreurs possibles dans l’Europe alpine, ou dans l’Europe de la Bohème, que celles vécues dans les Balkans, et il ne faut pas non plus s’imaginer que la Russie sortira éternellement du jeu. L’argument géopolitique est donc intégré par une partie de l’Europe occidentale, et cette Europe occidentale est capable d’avoir le même raisonnement que le mien et, donc, d’aboutir à la même conclusion. Il faut une Europe intégrée, il faut une bonne réforme de l’Union européenne pour permettre l’élargissement, et il faut de toute façon faire l’élargissement et, donc, il faut approfondir l’Europe. Une partie de mon propos fait déjà partie du sens commun, et il y a nombre de gens qui raisonnent ainsi, avec comme moteur la peur d’une crise plus grave. 

Par ailleurs, vous semblez dire que je suis pessimiste parce que je joue la carte de la solidarité. Je crois que c’est la question la plus profonde. Je crois très profondément que l’homme n’est pas forcément bon, mais qu’il a des bons côtés. L’homme (ou la femme également, d’ailleurs) a une tendance à jouer sur une triple palette, soit de son intérêt à court terme, soit de son intérêt à long terme, soit des valeurs qui le dépassent, et les trois éléments jouent à la fois. Or, deux de ces comportements humains jouent en notre faveur. L’intérêt bien compris est en faveur d’une Union européenne qui se réforme pour permettre une adhésion des pays de l’Est car c’est l’intérêt de tout le monde à terme. L’intérêt mal compris consiste à copier sur le modèle des Etats-Unis avec le Mexique, enfin, les valeurs supérieures, qui font tout de même assez largement marcher l’humanité, consistent à dire : “ mais, enfin, on ne peut pas les laisser dehors, ce sont nos frères, ce sont nos sœurs ”. Je suis moi-même polonais comme mon nom l’indique, et 4 millions de Polonais de première, deuxième ou troisième générations, habitent en France. Toute mon enfance, mes parents ont envoyé des tissus à des cousins qui travaillaient en Pologne. Il s’agit de promouvoir l’idée même que l’Europe, que nous sommes en train de construire, ne peut se construire vraiment qu’à condition de se doter d’une conscience, de quelque chose comme une patrie, c'est-à-dire la terre de nos pères, pas seulement un accord pour un marché commun. Nous sommes tenus de donner un contenu à l’Europe si l’on veut qu’elle continue à fonctionner, à l’Ouest aussi. Mais si on le fait à l’Ouest, on ne va pas dire qu’on le fera sans les Tchèques, sans les Polonais, etc. C’est totalement impossible, quand on sait qu’une grande partie des Autrichiens sont eux-mêmes des Tchèques, qu’une grande partie des Français sont en fait des Polonais, etc. Tout ce qui nous amène donc, pour des raisons d’intérêt bien compris à long terme ou à court terme, à vouloir fonctionner sous la forme d’un marché commun, nous amène aussi, au nom de ce qui nous fait vivre comme être humain, à dire : “ si on le fait comme cela, on le fait avec tous ceux qui partagent une culture, or, il est hors de question que la Tchéquie, la Pologne, etc., n’en soient pas ”. En disant cela, je soulève un problème très compliqué : que fait-on de la Russie, que fait-on de la Turquie… ? Ainsi, beaucoup d’Arabes, en France, commencent à dire qu’ “ ils sont tout à fait français, et que le Maroc est, à ce moment-là, nettement plus français que la Russie. Faisons donc d’abord rentrer le Maroc, et l’on verra ensuite pour la Russie… ”. Je crois en tout cas que c’est une logique positive de se poser le problème de ce qu’on fait après cet élargissement, car la question qui est derrière cela, c’est ce qui fait de nous des êtres humains. Peut-on s’en sortir tout seul ? L’idée que l’on ne peut s’en sortir tout seul, qu’il nous faut être solidaires, cette idée a été développée par Kant ou Habermas, dans l’esprit de l’intérêt bien compris à long terme. Cela ne suffit pas : on peut toujours arriver à s’en tirer, “ après moi le déluge, je serai mort ”. Plus on avance dans la compréhension de ce que sont les crises écologiques, plus on avance dans la compréhension des racines sociales des guerres qui ont dévasté le continent européen, plus on se dira : “ on a besoin de construire une véritable Europe sociale démocratique et culturelle, une mère patrie Europe, et l’on ne peut donc exclure nos frères nos cousins, Kafka, etc. ”, et l’Europe de l’Est en fait donc partie, et je ne suis donc pas du tout pessimiste en disant cela. Je pense, effectivement, que nous aurons des difficultés. Quand je mène une bataille, j’aime toujours regarder qui sont mes adversaires, et où sont les obstacles. Et quand on commence une bataille, on la mène pour la gagner, et la meilleure façon de la gagner, c’est de repérer les obstacles.

�Étude réalisée en octobre 2001 et rapport publié en mars 2002. Cité dans le rapport de la Commission au Conseil, du 5 juin 2002, COM(2002) 281 Final. (http://europa.eu.int/eur-lex/fr/com/rpt/2002/com2002_0281fr01.pdf) 
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